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1. Avant-propos

-a- Contexte de l'étude

En décembre 2004, les travailleurs du secteur des transports routiers regroupés au sein du Syndicat National des Travailleurs des Transports Routiers du Sénégal (SNTTRS) ont inscrit parmi les objectifs de leur plateforme revendicative la question de la protection sociale. 

A la demande du Ministère du travail, le BIT-STEP a été approché pour appuyer la démarche des travailleurs du secteur des transports routiers au Sénégal.

Des réunions tenues en présence du ministère des transports, des représentants syndicaux de la CNTS, de la CNTS-FC et du BIT-STEP ont permis de préciser les actions à engager. Il a ainsi été décidé que, dans un premier temps, il serait retenu comme axe de travail la recherche et la mise en place de la forme de protection maladie la mieux appropriée.

L'étude de faisabilité doit retenir deux objectifs principaux
 :

· "Permettre aux acteurs du transport de travailler dans de bonnes conditions de santé en tenant compte de toute la diversité du secteur des transports dans le cadre d'une approche globale prenant en compte les conducteurs de cars et les apprentis chauffeurs

· Intégrer l'aspect protection maladie dans le secteur des transports terrestres afin de permettre aux acteurs du secteur des transports terrestres de bénéficier d'une couverture sociale."

-b- Objectifs

La phase initiale a pour objectif de préparer l'étude de faisabilité. Elle consiste :

· à vérifier que les conditions préalables à la mise en place d'un système de micro assurance santé sont satisfaites : i) besoin d'assurance maladie, ii) capacité et volonté à payer, iii) disponibilité d'une offre de soins, iv) préexistence de systèmes d'entraide

· à confirmer le lancement de l'étude de faisabilité.

· à constituer le comité de pilotage qui sera chargé de la conduite de l'étude de faisabilité.

· à programmer la réalisation de l'étude (délai de réalisation, moyens logistiques à prévoir, profil de l'équipe à constituer) et préparer son budget prévisionnel.

Les objectifs spécifiques de cette étude sont de parvenir à identifier les différentes composantes du projet de protection sociale. C'est en ce sens que la mission en charge de l'étude de préfaisabilité devra :

· rencontrer les différents acteurs impliqués ou à impliquer, 

· rassembler les données existantes et les ordonner, 

· déterminer les groupes cible, c'est-à-dire les différents corps de métier impliqués,

· évaluer le budget de l'étude de faisabilité, 

· définir les besoins de compétences du comité de pilotage,

· et identifier les différents représentants susceptibles d'intégrer le Comité de Pilotage, 

Une réunion de restitution est également prévue pour : i) rendre compte des résultats de l'étude de préfaisabilité, ii) émettre des recommandations quant à la constitution du Comité de Pilotage, iii) déterminer les dates de mise en œuvre de l'étude de faisabilité et de la première réunion officielle du Comité de Pilotage.

2. Le secteur des Transports au Sénégal

Le secteur des transports routiers au Sénégal est constitué d'un ensemble de modes différents qui se juxtaposent pour constituer l'offre de Transports en commun Public de Voyageurs (TPV) et celle de Transport Public de Marchandises (TPM)

· Voyageurs : 

· Dakar Dem Dikk, société d'exploitation d'autobus dans la région de Dakar,

· Petit Train Bleu (liaison ferroviaire entre les banlieues et le Plateau),

· Autocars (Cars Rapides et Ndiaga Ndiaye),

· Taxis urbains et Taxis de banlieue,

· Calèches.

· Marchandises

· Camions,

· Charrettes.

-a- Présentation sectorielle

Au Sénégal, le secteur des transports est considéré comme stratégique. Il conditionne en effet la mobilité urbaine et interurbaine qui est indispensable à la réalisation des activités économiques. Elle permet, entre autres, le bon acheminement des hommes et des marchandises et agit directement sur le niveau général d'activité économique de la nation.

D'une façon générale, le Sénégal est fortement dépendant du transport routier qui permet d'assurer 90% des déplacements économiques ou domestiques
.

L'offre de transport en commun est une des composantes du secteur des transports routiers. Il est d'usage de distinguer les Transports Publics de Marchandises (TPM) des Transports Publics de Voyageurs (TPV). Le champ de l'étude est en priorité centré sur ces différentes dimensions de l'industrie des transports.

(i) Le secteur des transports

Le secteur des transports au Sénégal évolue dans un environnement complexe. Cette évolution sous contraintes peut être expliquée par différents facteurs :

· La forte croissance de la population et des besoins de déplacement ;

· Le déséquilibre spatial de la répartition des véhicules et des hommes ;

· La prévalence d'un secteur informel majoritaire et atomisé ;

· Le vieillissement du parc automobile…

Ces contraintes agissent sur le secteur en rendant plus complexes son développement, sa rentabilité et la satisfaction des usagers. Cette appréciation est plus forte encore pour la région de Dakar qui regroupe plus de deux millions de personnes et dont la configuration est un facteur supplémentaire de complexité de l'organisation des transports. 

Il est d'ores et déjà important de distinguer les TPM qui évoluent dans un environnement différent, plus structuré et professionnel que les TPV. C'est ce pan de la filière qui est a priori le plus complexe mais le plus demandeur d'une offre de protection sociale tant ses acteurs évoluent dans l'informel et sont de ce fait privés de tout filet de sécurité.

Pendant une longue période, les composantes de l'offre de transport reposaient sur une dualité à double niveau : 

· L'offre de transport en commun qui était elle-même double :

· La société publique d'autobus : la SOTRAC qui agissait en situation de monopole.

· Les cars rapides exploités par des transporteurs privés opérant dans un secteur encore faiblement structuré.

Malgré le monopole de la SOTRAC, l'Etat a agi de manière duale conscient des difficultés grandissantes de la société publique à assurer sa lettre de mission notamment du fait de l'accroissement du nombre d'usagers et du renchérissement du coût d'exploitation du parc d'autobus. L'état a donc soutenu le développement d'une offre complémentaire par le soutien tacite ou réel accordé au secteur des Cars Rapides (appui pour l'accès aux crédits de financement, tentatives d'organisation de l'ensemble du secteur…).

Par la suite, l'Etat a du se désengager plus encore du secteur des transports avec la mise en liquidation de la SOTRAC. Cette période de carence d'une partie de l'offre traditionnelle a permis la montée en puissance des modes complémentaires notamment par l'introduction d'un nouveau type de véhicules de transport, les Ndiaga Ndiaye. Cette offre est similaire à celle des Cars Rapides à l'exception du nombre plus important de passagers embarqués. Le secteur s'est alors trouvé enrichi d'une nouvelle gamme d'acteurs évoluant dans le secteur informel.

Lors de l'alternance politique de l'an 2000, un projet de nouvelle société d'exploitation d'autobus a été mis sur pied et a présidé à la naissance de la société Dakar Dem Dikk (DDD). Cette dernière exploite de manière semblable à la SOTRAC un parc d'autobus qui complète l'offre de transport en commun de voyageurs.

L'avènement de DDD n'a pas contredit l'offre de transport des cars rapides et des Ndiaga Ndiaye. La juxtaposition des modes de transport perdure donc.

· L'offre de transport public pour les passagers individuels : les taxis urbains.

Ils opèrent traditionnellement sous des modes différents d'exploitation : 

· Les taxis-compteur (même si la pratique du compteur a disparu) qui opèrent dans l'ensemble sur le mode du passager unique.

· Les taxis de banlieue ou de l'intérieur du pays dont l'exploitation est quasi exclusivement de type collectif.

Ce sous-secteur est particulièrement atomisé dans la mesure où la très grande majorité des propriétaires de taxis exploitent eux-mêmes leur outil de travail.

Contrôle et évolution de la filière

La démarche retenue par le gouvernement du Sénégal pour la gestion et le contrôle de la filière repose sur un ensemble de dispositions institutionnelles.

Le secteur des transports relève de l'autorité de tutelle de la DTT (Direction des Transports Terrestres) et du CETUD (Conseil Exécutif des Transports Urbains de Dakar) mis en place en 1997 pour compléter le dispositif de concertation et de coordination. Le CETUD est chargé de concevoir et de réaliser les programmes d'amélioration de la mobilité urbaine à Dakar et dans certaines grandes villes du Sénégal.

La logique qui prévaut actuellement est d'entraîner le vaste monde des transports vers la voie de la modernisation et de la rationalisation en engageant un mouvement important de formalisation de ces activités économiques. La restructuration globale du réseau vise à améliorer les conditions d'organisation et d'exploitation des différents modes de transport collectif. L'échéance de cette dynamique ne peut pour autant être fixée avec fiabilité. Son analyse doit cependant rester récurrente.

Ainsi la rationalisation du secteur des cars rapides permet-elle de mettre en évidence les défis et contraintes de la filière. Les trois axes principaux de la modernisation du secteur sont :

· La réorganisation des itinéraires et la matérialisation des arrêts,
· la détermination de tarifs économiquement viables c'est-à-dire garantissant l'équilibre d'exploitation et enfin,
· l'assainissement des relations contractuelles entre propriétaires chauffeurs et apprentis conformément à la réglementation du travail et la législation sociale.

Ces objectifs sont révélateurs du climat dans lequel se développe le secteur des transports.

La précarisation des travailleurs du secteur est entraînée par "l'accroissement du nombre de véhicules plus rapide que celle des trafics qui a conduit à une hausse importante de la concurrence et à une dégradation des marges dégagées par l'exploitation des véhicules"
.

Cette paupérisation trouve aussi son illustration dans la diminution des revenus attendus de l'exploitation d'un véhicule. Selon Duruflé, "il est probable que l'accroissement rapide  du nombre d'employés, déclarés ou non, se traduit par une érosion de la marge qui est attribuée à chacun (à commencer par celle des propriétaires et transporteurs)"
. 

De surcroît, dans la majorité des situations, les principaux revenus familiaux proviennent de la seule activité du chef de famille. La demande d'assurance maladie est donc logiquement renforcée au regard de la raréfaction des revenus.

-b- Définition de la population cible

La définition de la population cible est particulièrement délicate. Elle impose des arbitrages qui devront être prioritairement établis : quels sont les secteurs et quelles sont les professions à inclure dans le périmètre de l'outil d'assurance maladie ?

Des appréciations contraires sont formulées par les différents interlocuteurs de la mission.

Certains sont tenants d'une vision restrictive : seuls les chauffeurs sont à prendre en compte. Souvent lors des discussions cette appréciation est tempérée et finalement le spectre est élargi aux membres de l'équipage du véhicule.

D'autres interlocuteurs sont tenants d'une vision plus extensive. La notion de "famille" est souvent mise en avant pour justifier la prise en compte des équipages et des professions connexes notamment quand elles sont représentées dans les lieux de rencontre des opérateurs du secteur (garages, stations taxis, gares routières..). Il est rappelé par les tenants de cette deuxième version que le régime appelé à être mis en place est un régime contributif volontaire et non obligatoire. Il est donc logique d'ouvrir les portes de cet outil au plus grand nombre.

Les estimations du nombre d'acteurs qui seront présentées dans ce rapport doivent être appréciées avec précaution tant il est difficile d'obtenir des informations chiffrées précises sur ce secteur
. 

Il a été retenu comme principes de base les éléments suivants :

· Les professions non reconnues ne sont pas prises en compte : les chauffeurs de taxis clandestins, les clandos, ainsi que les charretiers
.

· Le projet concerne en priorité les membres de l'équipage des véhicules. Cette notion d'équipage permet de circonscrire les groupes cible en limitant le projet aux exploitants des véhicules de transport routier. 

Ce principe doit être validé car il procède à l'exclusion de fait d'autres catégories de travailleurs : l'ensemble des professions connexes c'est à dire les mécaniciens, électriciens, tôliers, coxeurs… 

Pour autant, dans l'expression de leur vision du projet, certains des interlocuteurs de la mission ont exprimé leur intention d'inclure ces professions connexes dans le périmètre de l'étude.

· Dans les simulations réalisées pour déterminer les ordres de grandeur des groupes cible, il n'est pas non plus tenu compte des représentants des professions connexes qui évoluent dans le segment particulier des entreprises de transport du secteur formel. 

La capacité à regrouper les groupes cible est une condition indispensable à la mise en place du SAM. Un choix stratégique devra être opéré :

· La base corporatiste (l'appartenance à un corps de métier ou l'exploitation d'un type spécifique de véhicule [TPV ou TPM]) apparaît aujourd'hui comme la piste la plus indiquée pour la construction du système d'assurance. Elle permet de faire reposer le schéma sur des principes existants de regroupement, de solidarité et de responsabilisation. Le canal du Comité National de Dialogue Social (CNDS) peut être retenu comme une piste viable car il regroupe les différents acteurs de la filière qu'il est nécessaire d'inclure dans le schéma de système d'assurance maladie. 

· D'autres voies pourraient être envisagées comme le recours direct aux syndicats mais cela présente le risque de dérives notamment dans l'appropriation du projet et donc d'en favoriser le rejet par ceux qui n'auraient pas été en mesure d'assurer des positions de leadership. 

· L'étude de faisabilité devrait également s'interroger sur le rôle que pourraient jouer les communautés religieuses dans la mobilisation et le contrôle du risque. Les modes opératoires qu'elles ont retenu pour contrôler les biens communautaires ou les activités collectives pourraient être d'un enseignement utile à l'assise sociale du projet. Incidemment cependant, le choix de ce canal (exclusif ou non exclusif) aurait des répercussions sur l'appréciation du risque de politisation du projet. 

Cette interférence du religieux dans le domaine de la Protection Sociale serait novatrice mais sans que l'on puisse à ce jour présumer du soutien de l'Etat à ce type d'initiative.

· Les lieux de rencontre des bénéficiaires potentiels sont également une piste intéressante : 

· Les taxis se regroupent en stations ou garages. 

· Les cars rapides et les Ndiaga Ndiaye fréquentent toujours les mêmes gares routières.

Pour autant des contraintes spécifiques pèsent sur cette option notamment avec la politique envisagée de démanteler les gares routières au profit de plates-formes appartenant aux exploitants des lignes.

-c- Estimation de la population cible

A partir des chiffres collectés auprès de la Direction des Transports Terrestres (DTT) et de la Fédération Sénégalaise des Sociétés d'Assurances (FSSA), il a été procédé à des simulations pour déterminer quantitativement la population cible du projet de mise en place d'un outil de protection maladie. Pour ce faire des règles ont été fixées
. Elles doivent être validées par le Comité de Pilotage mais cette évaluation permet malgré tout de dimensionner le projet.

Les simulations effectuées pour déterminer l'importance de la population cible reposent sur deux sources d'informations principales :

· Les statistiques de la Direction des Transports Terrestres

· Les statistiques de la Fédération Sénégalaise des Sociétés d'Assurance.

Le croisement de ces deux sources d'informations est essentiel mais il n'est pas suffisamment précis pour attester de la fiabilité des estimations. Dans cette étape de l'étude, il nous a semblé important de déterminer des ordres de grandeur. Ce travail n'a pas d'autres prétentions.

(ii) Statistiques de la DTT

Les statistiques obtenues de la DTT recensent les véhicules immatriculés au Sénégal selon leur genre. Pour autant plusieurs éléments tempèrent la précision de ces informations quand il s'agit de déterminer la population cible :

· Les immatriculations recensées sont celles enregistrées au 1er janvier 2004. Il n'existe pas à ce jour d'actualisation de ces données.

· Le recensement ne tient pas compte du nombre de véhicules en exploitation mais des véhicules immatriculés dans leur ensemble. Il n'existe pas à notre connaissance de statistiques disponibles sur les licences accordées aux transporteurs.

· Le recensement n'isole pas les véhicules appartenant aux entreprises du secteur formel tant pour les TPM (transporteurs de produits pétroliers) que pour les TPV (véhicules de transport des sociétés de tourisme…) de même qu'il n'existe aucun retranchement pour les calèches.

Par ailleurs d'autres limites sont constatées :

· Il n'apparaît aucune statistique spécifique à la région de Matam qui est comprise dans les statistiques de la région de St Louis.

· Aucune statistique fiable sur le nombre de travailleurs directs et indirects du secteur ne peut être obtenue.

· Aucune statistique n'est disponible sur le nombre de travailleurs des professions connexes.

Le retraitement des éléments de la DTT établis au 1er janvier 2004 ventile de la manière suivante les effectifs par type de véhicule :
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(iii) Statistiques des assureurs

Les statistiques de la Fédération des sociétés d'assurance (FSSA) ventilent les véhicules assurés selon leur catégorie d'enregistrement au service des mines. Il est donc possible d'identifier les TPV et les TPM.

Malheureusement ces statistiques sont difficilement exploitables :

· Les chiffres les plus récents sont ceux établis au 1er janvier 2003. Depuis aucune statistique fiable n'a été émise selon la FSSA.

· La part des véhicules non assurés est difficilement mesurable. Même s'il est autorisé d'accroire l'idée que les TPV et les TPM sont en grande majorité assurés, ils ne le sont pas forcément au titre de la bonne catégorie. Le coût d'une assurance Responsabilité Civile TPV étant largement supérieur à celui d'une assurance RC pour des véhicules de tourisme, certains assureurs (notamment des agents généraux et des courtiers dans les régions) commercialisent des contrats Tourisme pour le compte de TPV. Au-delà de l'engagement contractuel en responsabilité des assureurs, cette pratique ne permet pas le décompte objectif des véhicules assurés en catégorie TPV.

· Les données ne sont pas ventilées selon le type d'entreprises propriétaires. Il est donc difficile d'extraire des données relatives aux différents secteurs (informel et formel).

· Le décompte des véhicules est également faussé par le manque de précision des statistiques qui parfois prennent en compte le nombre de contrats d'assurance commercialisés et non le nombre de véhicules assurés puisqu'il est possible d'acquérir des contrats pour des périodes fractionnées (et non sur une base annuelle). Cela augmente mécaniquement et indûment le nombre de véhicules.

Nous reproduisons pour information l'évolution semestrielle depuis 1999 du recensement de ces véhicules.
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Les variations sont telles qu'il est difficile de valider avec cohérence le nombre de véhicules considéré. Pour autant, nous avons lissé ces statistiques selon la moyenne enregistrée afin de corriger les fortes variations saisonnières
. 
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Il est donc possible de retenir la ventilation suivante :
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(iv) Regroupement statistique

Le regroupement statistique auquel nous avons procédé n'a pas d'autre ambition que de déterminer des ordres de grandeur. Un recensement plus précis serait pourtant d'une grande utilité pour obtenir une estimation plus fiable de la population cible.

Par le croisement des différentes informations obtenues lors de l'étude, nous avons retenu les ordres de grandeur suivants :

· TPM : 
28% du parc de camions (clé de répartition issue des statistiques des assureurs)

· TPV : 
60% de la flotte véhicules hors camions

· Taxis : 
40% de la flotte véhicules hors camions
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Par la suite, nous avons tenté de simuler le nombre potentiels d'adhérents au SAM en prenant comme paramètre le nombre de personnes constituant l'équipage et le nombre moyen de personnes par famille.

· Pour les autocars, il a été décidé de retenir une variable de 3 qui correspond au chauffeur, au receveur et au chauffeur suppléant.

· Pour les camions, un coefficient multiplicateur de 2 a été retenu pour le chauffeur et son suppléant.

· Pour les taxis, un coefficient de 1,5 a été retenu car tous les propriétaires chauffeurs n'ont pas de chauffeur suppléant.

· La taille unitaire de la famille a été fixée à 7 unités. Ce chiffre pourrait être revu à la baisse.

Simulation statistique
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Une population globale de 423'000 bénéficiaires a ainsi été déterminée
.

Ces ordres de grandeur doivent être ensuite ramenés à l'implantation du SAM sur l'ensemble du territoire avec de très fortes disparités entre les régions comme l'indique le tableau ci-après représenté.
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3. Le système d'assurance maladie

-a- Conditions préalables

Le Guide pour l'étude de faisabilité des systèmes de micro-assurance édité par le BIT-STEP indique des conditions préalables dont la satisfaction est un élément important de la faisabilité de la mise en place d'un SAM.

Nous avons repris ces différentes conditions dont il semble qu'elles s'appliquent positivement pour le projet d'assurance maladie des travailleurs du secteur des transports routiers 

(v) Besoin prioritaire

Oui, il s'agit d'un besoin prioritaire. Les outils existants d'entraide ne permettent pas de faire face aux risques que représentent la maladie et les accidents du travail des travailleurs du secteur. Le financement des soins s'en trouve fortement compliqué. 

Les outils d'entraide ne concernent que les travailleurs et non pas la famille alors que les chefs de famille sont souvent les seuls pourvoyeurs de revenus. Cette dimension est très importante pour les différents interlocuteurs de la mission qui y voient un moyen efficace de réduire la pression familiale dont ils sont l'objet.

(vi) Services de santé

Oui, une offre de santé est disponible sur l'ensemble du territoire et notamment en milieu urbain, principal lieu de résidence des groupes cible.

Il y a donc un accès effectif aux différents types de structures sanitaires.

Des problèmes sont cependant à prévoir dans au moins trois dimensions :

· Le travail de contractualisation avec les prestataires de soins sera ardu :

· Le nombre de conventions à passer sera élevé.

· La prise en charge au titre du tiers payant de tous les affiliés y compris en dehors de leur lieu habituel de résidence compliquera la contractualisation.

· L'offre de services pour des interventions en zone interurbaine ou dans des régions éloignées de Dakar posera des problèmes de disponibilité.

· La prise en charge des frais survenus à l'extérieur du Sénégal pour les professions transfrontalières devra être discutée car elle présente une série de risques spécifiques (contractualisation, fraude…)

(vii) Confiance

Les groupes cible, en l'état actuel des travaux menés, n'ont pas exprimé de manière spécifique leur sentiment vis-à-vis du projet. Ils sont dans une position d'attentisme divers éléments doivent être réunis pour obtenir la confiance des bénéficiaires :

· Les contacts avec les représentants de la population cible ont été organisés par l'intermédiaire des syndicats.

· Les promoteurs du projet issus des professionnels du secteur ne sont pas clairement définis. Le CNDS est à l'origine de la saisie du BIT-STEP et sert de canal naturel de discussion avec les groupes cible mais en soi, il ne représente pas spécifiquement les groupes cible du secteur des transports routiers.

· Les femmes sont absentes.

· La définition de la population cible n'est pas établie des options très diverses étant exprimées.

· Des ambitions politiques très différentes animent les parties prenantes au projet ce qui ne permet pas de présumer du sentiment de confiance des bénéficiaires potentiels.

· Les syndicats réagissent différemment :

· La CNTS-FC est dans une logique de développement et de recherche de légitimité. Elle a une vision extensive de la population-cible. 

· La CNTS est dans une logique de continuité et de sentiment de domination du marché syndical. Elle a donc une vision plus restrictive et plus directement centrée sur ses adhérents naturels, l'équipage.

· Les autorités publiques ont inscrit la réalisation du SAM dans leur agenda politique et en font une priorité dans la satisfaction des doléances exprimées par les travailleurs du secteur.

· Les patrons de flottes TPV et/ou TPM dont la pleine adhésion et la participation au projet sont des conditions nécessaires à la mise en place efficiente du SAM mais leur implication notamment dans le financement du régime pourrait être difficile à mobiliser.

(viii) Traditions d'entraide

Oui, il existe des traditions d'entraide mais, comme déjà mentionné, elles montrent leurs limites :

· Elles ne couvrent pas l'ensemble des besoins exprimés.

· Elles ne présentent aucune garantie de bonne fin.

· Elles ne permettent pas la mobilisation de budgets importants qui plus est aléatoires.

· Les outils sont gérés de manière informelle.

Ces pratiques devraient cependant être analysées finement car il pourrait être intéressant de tenir compte de leurs enseignements en termes :

· de mode opératoire,

· d'assise sur les mécanismes de regroupement et de concertation,

· de ressort de mobilisation et d'implication des bénéficiaires.

Un des écueils attendus de la mise en place d'un SAM national sera la maîtrise du contrôle social et de l'appropriation par les bénéficiaires de leur outil de protection. C'est en ce sens que les termes de référence de la mission préalable à l'étude de faisabilité sur la structuration du secteur pourraient être rédigés.

(ix) Dynamique de développement

Oui, le secteur des transports routiers connaît une dynamique de développement. Il est appelé à évoluer. Sa rationalisation et sa modernisation sont des engagements fermes de l'Etat du Sénégal vis-à-vis de ses partenaires au développement.

L'ensemble des acteurs de la filière est appelé à rejoindre le secteur formel à l'horizon 2006-2007. Il est cependant possible de présumer de la forte inertie que devront contourner les projets de modernisation engagés tant la résistance face aux contraintes risque d'être élevée.

Il est également possible de penser que ce mouvement ne sera pas engagé simultanément pour tous les corps de métier. Le SAM devra s'adapter à ces évolutions.

(x) Appréciation générale

Les différentes conditions préalables sont réunies pour envisager le lancement de l'étude de faisabilité. L'intérêt est manifeste, la taille de la population cible à couvrir est suffisante, l'offre de santé est disponible, les voies de contact avec les bénéficiaires sont identifiées et leur adhésion à la mise en place d'un SAM est probable.

La capacité et la volonté de payer seront fortement arbitrées par la capacité des promoteurs à apparaître comme légitimes et par la qualité du schéma proposé tant dans ses dimensions de services que dans ses dimensions d'accessibilité tarifaire.

Les différentes contraintes identifiées (éclatement du secteur, diversité des groupes cible, étendue géographique, agendas politiques respectifs différents, différences exprimées dans la conception du projet ou de la définition de la population cible…) doivent être inscrites dans les premières charges de travail du Comité de Pilotage.

-b- Choix méthodologiques

Des choix méthodologiques seront à opérer. Ils guideront la réalisation de l'étude de faisabilité. Une des conditions de réussite du SAM à mettre en place réside dans l'équilibre à trouver entre i) l'obligation de formalisation et de professionnalisation et ii) le besoin d'appropriation par les bénéficiaires. 

Par ailleurs, un risque élevé pèse sur la bonne fin de l'étude de faisabilité si des initiatives éparses continuent d'être prises notamment par les différents partenaires sociaux. Les risques de collision et d'inadéquation des schémas peuvent être des facteurs réels de déstabilisation.

Il pourrait par contre être intéressant de retenir comme groupes cible prioritaire ceux qui ont officiellement sollicité un appui pour la mise en place d'un SAM (corporation des chauffeurs et propriétaires de camions benne de Mbeubeuss, groupement des transporteurs de Matam, chauffeurs propriétaires de taxis de Kolda…) ou ceux qui auraient déjà engagés des travaux de réflexion sur la mise en place de mutuelles de santé comme le groupement des propriétaires chauffeurs de taxis de la région de Dakar.

Il reviendra au Comité de Pilotage d'arbitrer et de retenir une des hypothèses de travail qui auront été déterminées avec, par exemple, un choix à formuler parmi ces différentes pistes de réflexion :

· Un schéma national avec un essaimage local sous forme de délégations décentralisées.

· Un schéma déconcentré avec une structure faîtière de représentation et de gestion.

· Des mutuelles de santé développées selon les secteurs d'activité (base corporatiste) avec ou sans structure faîtière commune.

· Des mutuelles de santé développées sur base géographique avec des schémas régionaux adaptés à chacun des contextes.

Ces choix ne sont pas figés. Ils pourront être complétés et panachés. Il est par exemple possible de retenir des pistes complémentaires de développement : un modèle inspiré des IPM (ce qui favoriserait naturellement la participation attendue du patronat mais qui pose le problème de l'efficience de ce genre de structures) ou encore la délégation à un tiers de la gestion du SAM (ce dernier devrait être en mesure d'offrir une capacité de services adaptée à la population cible).

Ils devront également être confrontés au chronogramme d'actions à mettre en place. Ce dernier devra notamment être établi en fonction des priorités retenues et des risques que présenteront les différentes options retenues.

Des paramètres devront alors être déterminés pour identifier et tenir compte des facteurs de risques susceptibles de contrarier les objectifs c'est à dire : 

· offrir une assurance maladie au plus grand nombre des travailleurs du secteur des transports routiers,

· mettre en place un outil pérenne.

L'idée qui semble devoir sous-tendre le schéma à mettre en place est la suivante :

· Créer autant que de besoin des mutuelles de santé qui adopteraient un package commun de règles du jeu qui pourraient concerner des critères de taille minimale, de produits d'assurance et de règles de fonctionnement mais qui resteraient individuellement maîtres de leur choix stratégiques. 

Cela permettrait une maîtrise à la base du réseau mutualiste.

· Regrouper ces différentes structures autour d'un prestataire identique à qui reviendraient les missions suivantes :

· Centralisation des encaissements

· Gestion des prestations et du tiers payant

· Actions d'appui conseil aux mutuelles de santé

· Actions de lobbying (réglementation, contractualisation, évolution de l'environnement sanitaire, négociations avec des bailleurs de fonds sans le cadre de programmes sanitaires…)

Cette centralisation optimiserait le contrôle du risque.

Ce schéma n'a rien de définitif. Il peut cependant servir de fil rouge à la détermination du SAM. Le type de structure de délégation de gestion n'est pas non plus arrêté. 

Il existe cependant un risque élevé de non atteinte des objectifs de schéma national s'il n'y a pas centralisation de la gestion. C'est une des complexités attendues du dossier : il faut combiner un schéma d'ampleur nationale avec des besoins spécifiques de mobilisation, de solidarité et de gestion.

Il devrait donc nécessairement y avoir une articulation entre i) les besoins indispensables de gestion et de contrôle du risque et ii) les ressorts efficaces d'une mobilisation locale.

-c- Risques spécifiques

Les catégories de risques sont multiples :

· Risques liés à la conception

· Risques liés à la mise en place du schéma

· Risques liés à la phase d'exploitation

Cette revue des risques n'est pas exhaustive. Elle a pour but de mettre en avant les principaux risques jusque là identifiés et pouvant peser sur la bonne conduite des opérations. Elle doit être aménagée au fur et à mesure de l'état d'avancement du projet. Ce recensement pourrait servir de check list. Des outils différents devront être utilisés pour le traitement de ces risques.

Les risques identifiés sont à replacer dans le chronogramme d'actions à mettre en place. Ces risques sont liés à différentes étapes de la réalisation du projet et devront donc être traités selon l'étape prévisionnelle de leur survenance. 

(xi) Politisation du dossier

La politisation du dossier présente une probabilité modérée à importante.

La mise en place d'un outil de protection sociale recèle des enjeux politiques. Pour le gouvernement qui répond ainsi une forte attente des travailleurs du secteur des transports routiers mais également pour les responsables des différentes corporations qui voient là le moyen d'apparaître comme les promoteurs du projet et de profiter des retombées politiques qu'ils en escomptent. 

Ce risque doit donc être analysé avec précaution.

Les conséquences que l'on peut attendre de la survenance de ce risque sont les suivantes :

· Inertie et lenteur dans la mise en place du schéma d'assurance maladie,

· Contradiction dans la fixation des objectifs et dans la détermination du schéma à mettre en place,

· Appropriation par un groupe non représentatif,

· Démotivation et perte de confiance des populations cible qui handicaperaient l'atteinte des objectifs de pénétration…

Il conviendra de veiller à ce que cet effet induit reste maîtrisable pour qu'il ne contredise pas la trajectoire adoptée par les promoteurs du projet.

(xii) Institutionnalisation sectorielle

L'institutionnalisation du secteur est un paramètre dont il faut tenir compte car elle déclenchera un nombre important d'effets induits qui affecteront le schéma de protection sociale et donc de l'outil d'assurance maladie.

Aucune échéance ne peut être établie avec fiabilité. Ces évolutions seront progressives car elles seront ralenties par certains des acteurs, ceux qui leur seront opposés, et elles seront compliquées à mettre en œuvre tant qu'elles n'auront pas été adoptées par l'ensemble des acteurs de la filière (exploitants, employés, clients, autorités de tutelle, autorités de police…)

Il ne pourrait en aller autrement car le secteur est atomisé et que seule une force de frappe ferme et volontaire saurait imposer le respect des novelles règles du jeu.

Cela suppose une forte volonté politique dont la conduite devra nécessairement composer avec l'agenda politique et avec l'enjeu stratégique que représentent le secteur et ses acteurs. De là naîtront des compromis qui, de fait, seront nécessaires pour atteindre, dans le temps, les objectifs de rationalisation du secteur.

Ces objectifs peuvent ainsi être synthétisés
 :

· Les transporteurs sortiront du secteur informel pour intégrer des structures sociétaires.

· Les structures organisationnelles seront désormais connues de l'Etat et des usagers qui ont désormais en face d'eux des personnes morales de droit privé comme interlocuteurs.

· Ces personnes morales ont des droits et des obligations :

· Obligation par exemple de verser à l'Etat des impôts et taxes auxquels sont assujetties les personnes de droit moral

· Droit par exemple d'exiger de l'Etat une compensation au cas où celui-ci imposerait des missions de service public susceptibles de perturber leur équilibre financier.

· Les GIE exploiteront des lignes qui leur seront concédées selon des méthodes d'exploitation modernes (billetterie, convention d'exploitation, cahier des charges…)

Cette évolution concerne directement le projet. Elle n'est pas en soi, au contraire, une contrainte pour la mise en place d'un système d'assurance maladie. Elle doit être suivie de près pour que le SAM ne devienne pas contradictoire avec cette institutionnalisation.

(xiii) Atomisation du secteur

Le secteur des transports routiers est déterminé par une très forte atomisation :

· Diversité des types de véhicules affectés au transport,

· Représentation patronale et syndicale éclatée,

· Majorité de petits exploitants dans le secteur informel.

Le système de transport public en commun de personnes ou de marchandises est par ailleurs marqué par une forte dualité entre une offre artisanale ou informelle et des entreprises agissant dans le secteur formel. Cette dualité se retrouve pour tous les types de transport avec une prépondérance pour le secteur des transports de voyageurs. Elle caractérise fortement le secteur et contribue à l'éparpillement des acteurs concernés. 

Cette atomisation ne signifie par pour autant désorganisation. Au contraire, les mécanismes d'identification et de communication entre acteurs de la filière sont efficaces. Ils devraient permettre la mobilisation des interlocuteurs qu'il sera notamment nécessaire d'intégrer dans le Comité de Pilotage. 

Au-delà, le secteur est également caractérisé par une répartition géographique macrocéphale avec une prépondérance très marquée de la région de Dakar qui concentre les deux tiers des véhicules recensés au Sénégal et de l'offre de transport.

(xiv) Inégalités dans la répartition géographique

Les importantes différences constatées dans la ventilation géographique des effectifs potentiels provoquent des contraintes dont il faudra tenir compte. La région de Dakar regroupe ainsi 66% des bénéficiaires potentiels alors que les régions de Fatick (0,59%), Ziguinchor (1,41%) et Louga (1,51%) sont faiblement représentées dans ces simulations.
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(xv) Ampleur du schéma à mettre en place

L'ampleur du schéma pose la question de la complexité du SAM à mettre en place notamment dans ses dimensions de gestion (encaissement des cotisations, prestations, relations avec les prestataires notamment pour le tiers payant) et de contrôle social (appropriation par les utilisateurs, mobilisation...)

Les facteurs de risques principaux sont multiples:
· La dispersion géographique et corporatiste des groupes cible,

· La concurrence entre acteurs impliqués qui se traduira par des effets néfastes :

· Il est à attendre des difficultés de coordination lors de la mise en place.

· Des difficultés de maîtrise et de contrôle du risque se poseront inévitablement.

Il faudra donc veiller à ce que l'assise sociale soit clairement définie et qu'elle recueille a priori l'accord des groupes cible.

Pour autant, il semble important de mettre en place une dynamique commune qui serait également vecteur d'un moyen commun d'identification. 

(xvi) Non adhésion des patrons

L'adhésion du mouvement patronal est importante car elle est un facteur d'identification et de mobilisation des travailleurs du secteur. Il reste à définir plus précisément le mode d'intégration des patrons dans le schéma de mise en place du SAM. 

Il est également important de réfléchir au rôle effectif que les patrons seront amenés à jouer dans le fonctionnement du régime d'assurance :

· Participation au financement des cotisations (notamment s'il devait y avoir un régime Accidents du Travail) ;

· Participation à l'encaissement des cotisations (avec une retenue à la source par exemple).

Il est à craindre que l'adhésion des patrons fasse l'objet de réticences
. Réticences face à l'innovation, face à la perspective d'un encadrement formel plus important et sans doute contraignant, face à la perspective d'un financement conjoint du régime d'assurances… Un travail spécifique de mobilisation devra être engagé lors de l'étude de faisabilité.

Pour autant, les contacts pris avec le patronat notamment dans le secteur formel confirment l'idée que parmi les patrons se dégage une trajectoire vers le secteur formel et les obligations qui lui sont liées. La participation au SAM dans ses dimensions financière et pratique est donc entendue comme une des conséquences normales de la mise en place d'une assurance maladie pour le compte de leurs employés.

Il n'en reste pas moins qu'il est probable que cette initiative se heurtera à différents écueils dont ceux liés à l'atomisation du secteur selon :

· les sous-secteurs,

· le statut des entreprises, 

· leur taille,

· leur implantation géographique,

· leur appartenance syndicale,

· leur agenda personnel d'évolution vers le secteur formel.

-d- Le Comité de Pilotage

Le Comité de Pilotage a pour mission d'appuyer l'ingénierie et la mise en place coordonnée du SAM avec l'équipe en charge de l'étude de faisabilité dont la composition reste à déterminer.

Le Comité de Pilotage doit permettre la représentation des différents acteurs impliqués. Il devra bénéficier d'un véritable pouvoir d'orientation et de décision reconnu comme légitime par les populations cible.

Il est à ce jour difficile d'identifier les représentants de la population cible qu'il conviendra de faire participer au CP. C'est dans ce sens que nous proposons sa constitution en deux étapes.

· Phase 1

Au lancement de l'étude de faisabilité. Le CP doit retenir une dimension de représentativité des différents acteurs de la filière et ainsi faire une place importante aux institutions. Les compétences à rechercher sont avant tout exprimées en termes de représentativité.

Il est également important de prévoir la participation des représentants du patronat au CP1. Les membres à inviter doivent être sélectionnés en accord avec le CNDS afin de retenir la présence des plus significatifs des représentants du patronat.

Les personnalités suivantes pourraient être invitées à siéger au CP :

	Structure
	Représentants
	Fonction

	Ministère du Travail
	M. Aboubacar Wade
	Directeur du Travail

	Ministère du Travail 
	Mme Ndeye Bâ Diallo
	Directrice du Travail et de la Sécurité Sociale

	Direction des Transports Terrestres
	M. Seck
	Directeur des Transports Terrestres

	CETUD
	M. Alpha Ciré Kane
	Juriste

	Ministère de la Santé
	
	

	CNDS
	M. Aboubacar Youssoufa
	

	MEC-Trans
	M. Ndongo Fall
	Président

	CAFSC
	M. Mbaye Sène
	Coordinateur

	CNTS-SNTRS
	M. Ndiaye
	Secrétaire Général

	CNTS/FC-SNTRS/FC
	M. Gora Khouma
	Secrétaire Général


La liste des membres de ce premier CP doit être complétée et validée.

· Phase 2

· A ces titulaires devraient être adjoints des représentants du patronat et des représentants des groupes cible qui auront été précisément identifiés. Une place spécifique devrait également être réservée aux femmes selon un mode de sélection à mettre en place.

Il est également important de prévoir dans le CP la participation de représentants des structures régionales. Il faudra conserver une taille raisonnable au CP pour qu'il puisse agir efficacement et être en mesure de décider de manière légitime les actions précises à mener en vue de la constitution du SAM. 

· Besoins de formation 

Le profil attendu des membres du CP est très variable. Cette hétérogénéité tient à la nature du projet qui implique autant les bénéficiaires que les employeurs et les autorités de tutelle. Les besoins de formations seront donc différents. 

Il pourrait être prévu un atelier sur la mutualité en général, animé par le STEP, qui permettrait une mise à niveau commune d'information.

Il devrait également être prévu, à destination particulière des représentants des bénéficiaires, un atelier complémentaire  sur les enjeux et défis de la mise en place d'un SAM. Cet atelier devrait également viser comme objectif le retour d'information vers la base pour un partage effectif de l'information avec la communauté des bénéficiaires.

-e- La programmation de l'étude de faisabilité

Il est retenu que l'étude de faisabilité sera réalisée à compter du mois de septembre 2005 pour s'étaler sur une période de quatre mois. Elle devra permettre la détermination et la préparation du cadre d'actions devant mener à la mise en place opérationnelle du système d'assurance maladie. 

La restitution finale est prévue dans la première semaine du mois de janvier 2006.

(xvii) L'équipe de l'étude de faisabilité

Cette mission sera conduite par une équipe composée de trois personnes : 

· un chef de mission spécialisé dans les questions d'assurance et d'organisation de systèmes d'assurance maladie qui sera chargé de coordonner les travaux de la mission.

· un/une économiste de la santé qui sera en charge des enquêtes de fréquence et de coûts moyens à réaliser auprès des hôpitaux retenus par la mission.

· un/une sociologue qui sera en charge de l'étude sur la structuration du secteur, de leur cartographie et de la typologie familiale des groupes cible.

(xviii) Chronogramme d'actions

La mission sera menée en différentes phases successives ou concomitantes.

· Réunion du Comité de Pilotage (CP1)
2005 - S35
· Dans un premier temps, il conviendra de réunir le Comité de Pilotage. La date de la première réunion est prévue dans le courant de la première semaine de septembre.

Lors de cette première réunion il devra être effectué les tâches suivantes :

· Présentation des conclusions de l'étude de faisabilité

· Présentation de la démarche retenue

· Présentation du rôle attendu de chacun

· Choix des membres du Comité de Pilotage élargi CP2

· Réunion 1 du Comité de pilotage élargi (CP2)
S36
Les mêmes tâches sont à prévoir que lors de la réunion du CP1.

Les différentes étapes de l'étude de faisabilité devront également être présentées.

· Atelier de formation du CP2
S36
Une sélection parmi les membres devra être opérée car certains des membres du C1 notamment ont déjà été formé ou sont déjà suffisamment informés pour ne pas avoir à suivre l'atelier de formation.

LE BIT-STEP sera chargé de cet atelier.

· Enquête coûts et fréquences
S36 à S42
Une étude sur les coûts et fréquence sera confiée à un économiste de la santé.

Il s'agit de recueillir auprès de neuf (9) structures sanitaires hospitalières (4 à Dakar et 5 dans les régions
) des données permettant la fixation de tendances de consommation exprimées en termes de fréquence de recours et de coût moyen des prestations par type.

Un relevé statistique sera opéré à partir des fiches d'enregistrement confiées aux majors des services impliqués dans l'enquête (médecine générale, traumatologie, maternité…). 

Il a été décidé de retenir l'échantillonnage suivant :

· 100 dossiers par service généraliste

· 50 dossiers par service spécialisé

Au total, il est attendu le retour de 3'000 fiches d'informations.

· Enquête structuration
S38 à S41
Il s'agit de recueillir des données et des informations qualitatives sur les comportements constatés des acteurs du secteur dans trois dimensions principales :

· Analyse des pratiques d'entraide (principes et modes de fonctionnement)

· Selon les différentes corporations, identification des principes internes et des modes de contrôle de la profession, c'est-à-dire les voies et moyens dégagés pour s'identifier, s'entraider, se contrôler et éventuellement se sanctionner.

· Analyse du rôle du patronat dans la structuration du SAM.

Ces éléments doivent servir à asseoir le SAM sur des mécanismes dont l'appropriation a des chances réelles de se concrétiser et de servir à l'efficience des mécanismes mis en place (dans la sécurisation de la collecte des cotisations ou dans la faisabilité du contrôle de la véracité des dossiers d'indemnisation par exemple).

· Cartographie des structures sanitaires
S38 à S39
A partir des données déjà collectées par le BIT-STEP et après les avoir actualisées, il sera procédé à une cartographie des structures sanitaires avec lesquelles le SAM sera appelé à collaborer.

· Modélisation des schémas possibles
S36, S37 et S40
Une approche détaillée des différents schémas qu'il sera possible de mettre en œuvre devra être réalisée. 

Un nombre limité de scénarios devra être retenu et une présentation spécifique de chacun de v ra être rédigée afin de mettre en avant les avantages du scénario ainsi que ses limites, contraintes et une présentation des risques y liés.

· Réunion 2 du CP2
S40
Une synthèse des travaux engagés devra être présentée aux membres du CP2.

A partir de la présentation des différents scénarios identifiés, il devra être procédé a choix du schéma à mettre en place.

Sa stratégie de diffusion devra également être validée par le CP2.

· Réunion et analyse des données issues des enquêtes
S42 à S44
Traitement des données brutes des enquêtes, analyse et mise en perspective des résultats en termes d'adaptation institutionnelle du SAM, d'incidence sur les produits d'assurances et sur les modes d'organisation à prévoir.

· Définition du montage technique et institutionnel
S44 à S47
La mission procédera à la définition précise du SAM tel qu'il aura été choisi par le CP2 avec détermination de ses principes généraux de fonctionnement (structure de gestion, remontée et partage d'information, principes d'animation, satisfaction des besoins de formation…)

· Définition des produits et des cotisations
S45 à S47
Concomitamment, la mission entamera les travaux de définition des produits d'assurance (garanties, exclusions, limites, ouverture des droits…) et des cotisations (montant annuel, fractionnement…).

· Détermination du budget de fonctionnement de la structure de gestion
S47
Il sera procédé à la quantification des besoins financiers de la structure de gestion. Une simulation du plan de développement (ressources, emplois…) sera réalisée et devra tenir compte de la stratégie de diffusion qui aura été retenue par le CP2.

· Réunion 3 du CP2
S48
Validation des travaux engagés sur la définition des modes opératoires du SAM et identification des voies d'approche des groupes cible avec incidemment le choix des premières réalisations à mener.

· Finalisation institutionnelle du schéma
S49
Cette étape de la mission devra préciser les des modes de collecte des cotisations, des besoins d'information et de leur traitement, des modes opératoires de traitement des dossiers d'indemnisation, de préparation à la mise en place des conventions avec les prestataires de santé…

· Faisabilité financière
S50
La mission devra également procéder à la détermination des budgets à rechercher pour permettre un appui technique au SAM à mettre en place.

· Montage institutionnel
S50 à S52
Il s'agit de préparer la mise en place opérationnelle du SAM en procédant à la rédaction des documents relatifs à la gestion du SAM, à la détermination des rôles et missions de chacun des acteurs impliqués dans le schéma et à la validation des mécanismes de gestion et de contrôle (y compris dans les dimensions de partage de l'information).

· Réunion 4 du CP2
2006 - S1
Cette dernière réunion du CP2 a pour objectif la validation des résultats de l'étude de faisabilité (y compris le plan de développement) à partir d'un projet rédigé à amender puis à valider par le CP2.

Il reste entendu que ce chronogramme est avant tout indicatif 
et qu'il devra s'adapter aux contraintes rencontrées 
par la mission en charge de l'étude de faisabilité.
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Réunion CP1 Première réunion du comité de pilotage avec pour objectif : une présentation des conclusions de l'étude de préfaisabilité, de la 

démarche retenue, du rôle attendu de chacun et de procéder au choix des membres du CP2

2

Réunion CP2 Première réunion du Comité de Pilotage élargi avec pour objectif : une présentation des conclusions de l'étude de préfaisabilité, 

de la démarche retenue et des étapes de l'étude de faisabilité.

3

Atelier de formation CP2 Formation par le BIT-STEP des membres du CP sur les thèmes de la micro assurance et de la mutualité.

4

Enquête coûts et fréquences Réalisation auprès des hôpitaux sélectionnés de Dakar et des régions d'une enquête sur les coûts et fréquences des 

prestations maladie.

5

Enquête structuration Détermination des modes de fonctionnement avec analyse des pratiques d'entraide, les principes internes aux corporations de 

contrôle et enfin analyse du rôle des patrons dans la structuration du SAM.

6

Cartographie des structures sanitaires A partir des données déjà collectées par la BIT STEP et après actualisation des données, établissement d'une cartographie des 

structures sanitaires avec lesquelles le SAM sera appelé à collaborer.

7

Modélisation des schémas possibles Etude des différents scénarios possibles et sélection de ceux dont la faisabilité est envisageable avec des objectifs de 

pérennité et fonctionnalité.

8

Réunion CP2 Synthèse des travaux engagés, présentation des schémas possibles ainsi que de leurs limites et contraintes, sélection du SAM 

y compris sa stratégie de diffusion.

9

Réunion et analyse des données issues 

des enquêtes

Traitement des données brutes et analyse des résultats des enquêtes lancées.

10

Définition du montage technique et 

institutionnel

Définition précise du SAM tel qu'il aura été choisi par le CP2 avec les principes généraux de fonctionnement (structure de 

gestion, animation, formation…)

11

Définition des produits et des cotisations Définition des produits d'assurance (garanties, exclusions, limites, ouverture des droits…) et des cotisations (montant annuel, 

fractionnement…)

12

Détermination du budget de 

fonctionnement de la structure de gestion

Détermination des besoins financiers de la structure de gestion et simulation du plan de développement (ressources, 

emplois…)

13

Réunion CP2 Validation des travaux engagés sur la définition des modes opératoires du SAM et identification des voies d'approche des 

groupes cible avec incidemment le choix des premières réalisations à mener.

14

Finalisation institutionnelle du schéma Détermination des modes de collecte des cotisations, des besoins d'information et de leur traitement…

15

Faisabilité financière Détermination des budgets à rechercher

16

Montage institutionnel (mécanismes, 

acteurs, documents…)

Mise en place opérationnelle

17

Réunion CP2 Validation des résultats de l'étude de faisabilité (y compris le plan de développement) à partir d'un projet rédigé à amender puis 

à valider par le CP2.


4. Annexes

-a- Table des Acronymes

	AT
	Accidents du Travail

	BIT
	Bureau International du Travail

	CAFSC
	Cellule d'Appui et de Soutien au Financement Communautaire

	CETUD
	Conseil Exécutif des Transports Urbains de Dakar

	CNDS
	Comité National du Dialogue Social

	CNTS
	Confédération Nationale des Travailleurs du Sénégal

	CNTS-FC
	Confédération Nationale des Travailleurs du Sénégal - Forces Nouvelles

	CP
	Comité de Pilotage

	DDD
	Dakar Dem Dikk

	DTT
	Direction des Transports Terrestres

	FSSA
	Fédération Sénégalaise des Sociétés d'Assurance

	GIE
	Groupement d'Intérêt Economique

	IPM
	Institution Prévoyance Maladie

	MST
	Maladies Sexuellement Transmissibles

	OMS
	Organisation Mondiale de la Santé

	SAM
	Système d'Assurance Maladie

	SNTTRS
	Syndicat National des Travailleurs des Transports Routiers du Sénégal

	TPC
	Transport Privé de Commerce (transport pour son propre compte)

	TPM
	Transports Publics de Marchandises

	TPV
	Transports Publics de Voyageurs


-b- Fiche de synthèse
Les types de véhicules impliqués

· Transport de Voyageurs : 

· Dakar Dem Dikk
, société d'exploitation d'autobus dans la région de Dakar,

· Petit Train Bleu
 (liaison ferroviaire entre les banlieues et le Plateau),

· Autocars (Cars Rapides et Ndiaga Ndiaye),

· Taxis urbains et Taxis de banlieue,

· Calèches.

· Transports de Marchandises

· Camions,

· Charrettes
.

Les différents corps de métier

· Equipage

· Chauffeur

· Receveur

· Chauffeur suppléant

· Professions connexes

· Mécanicien

· Electricien

· Tôlier

La notion de profession connexe empêche à ce jour la définition stricte duFéd périmètre de la population cible :

· Dans le secteur informel, il n'existe pas de lien contractuel (même oral) entre le propriétaire du véhicule et les corps de métier susceptibles d'intervenir en réparation ou entretien. Les prises de position des interlocuteurs de la mission sont contradictoires entre une vison extensive ou une appréciation réductrice de la population cible.

· Dans le secteur formel, un contrat de travail lie les professions connexes et leur employeur transporteur.

Les organisations patronales

	Nom
	Fonction
	Structure
	Contact

	Cheikh Ndiaye dit Téranga
	Président
	Syndicat des propriétaires chauffeurs de taxis
	646 10 70

	El Hadj Bathy Diop
	Président
	Fédération des propriétaires chauffeurs de camions benne
	

	Moustapha Yally
	Président
	
	

	El Hadj Atou Ndiaye
	Président
	Fédération Nationale des Transporteurs du Sénégal- Thiès
	

	El Hadj Bamba Sourang
	Président
	Fédération Nationale des Transporteurs - Dakar
	

	El Hadj Abdoulaye Gueye
	Président
	Regroupement des Transporteurs de la Région de Dakar
	

	Abdoul Gueye
	Président
	GIE Association de financement des professionnels du transport urbain
	638 66 34

	Ndongo Fall
	Président
	MEC Trasporteurs
	638 26 19


Les organisations syndicales

	Nom
	Fonction
	Structure
	Contact

	M. Ndiaye
	Secrétaire Général
	CNTS-SNTRS
	642 46 20

	Gora Khouma
	Secrétaire Général
	CNTS-FC / SNTRS-FC
	


CES LISTES NE SONT PAS EXHAUSTIVES. ELLES DEVRONT ETRE COMPLETEES.

-c- Tableau des risques – version préliminaire

	
	Risques
	Conséquences
	Appréciations

	1
	Politisation du dossier
	· Cela pourrait entraîner une forte inertie et provoquer des retards dans la mise en œuvre du projet. 

· Cela pourrait entraîner des contradictions dans la fixation des objectifs et dans la détermination du schéma à mettre en place.

· Cela pourrait provoquer la non adhésion de tout ou partie de la population cible par manque de confiance dans le schéma mis en place.
	· Le risque est inhérent à ce type de projet. 

· Il conviendra de veiller à ce que cet effet induit reste maîtrisable pour qu'il ne contredise pas la trajectoire adoptée.

	2
	Mise en œuvre d'initiatives éparses
	· Les besoins relatifs à l'obtention d'une couverture sociale amènent un nombre important d'acteurs du secteur à réfléchir à la mise en place d'un SAM.

· Si cela confirme le respect d'une condition préalable indispensable au montage d'un SAM, ces initiatives ont un fort coefficient de "pollution" des travaux actuellement menés sous l'égide du BIT STEP.

· Les risques à attendre de ces initiatives sont multiples :

· Foisonnement d'idées contradictoires avec le ou les schémas identifiés par la mission en charge de l'étude de faisabilité,

· Insatisfaction par rapport au schéma proposé 

· Désaffection dune partie des groupes cible…
	· L'engagement de l'Etat doit être obtenu pour que ces demandes d'appui soient redirigées en priorité vers la CAFSC qui devrait à son tour :

· Informer le BIT STEP,

· Informer les demandeurs du traitement de leur dossier dans le panier commun des réflexions en cours.

· Cet engouement pour l'assurance maladie peut malgré tout se révéler utile car il permet l'identification de groupes cible manifestement prêts à s'engager dans la formalisation de ces projets de SAM.

	3
	Ampleur du schéma à mettre en place
	· La capacité à assurer le contrôle des encaissements peut s'avérer un point faible de l'organisation.

· Les difficultés dans la gestion des relations avec les prestataires de santé et particulièrement du tiers payant s'en trouveront accrues.
	· Pour autant cette dimension du projet permet de concevoir la mise en place d'une capacité de gestion centralisée qui soit finançable par les bénéficiaires

· Cela ouvre également les portes à des possibilités de consolidation financière

· Il n'en reste pas moins que l'ampleur du schéma doit amener à réfléchir à un mode d'organisation qui facilite la gestion et la pérennité du système avec des solutions comme :

· Retenir l'hypothèse d'un développement progressif

· Retenir le choix d'un développement décalé dans le temps sur une base corporatiste 

	4
	Atomisation du secteur
	· Cela présente différents risques :

· Recensement difficile des groupes cible.

· Complexité du schéma général de circulation de l'information.

· Difficultés  à contrôler le risque.

· Difficultés de mobilisation et de partage de l'information.
	· Les difficultés de mises en relation devront être levées par l'identification des canaux de communication, de mobilisation et d'information les plus appropriés à chacun des groupes cible.

· C'est indéniablement un des challenges de l'étude de faisabilité.

	5
	Dispersion géographique et schéma d'ampleur nationale
	· Il existe un risque élevé lié à la mise en place d'une architecture qui rende complexe la bonne gestion du réseau.

· Des difficultés à contrôler les risques sont fortement prévisibles.

· Il existe également des contraintes dans la remontée d'information.

· L'ampleur des actions de contractualisation avec les prestataires de santé présente un risque important : 

· consommation de temps 

· non complétude

· retards dans la mise en œuvre effective des prestations
	· Ces risques sont importants et ne doivent pas être sous-estimés.

· Le schéma à mettre en place doit réserver une place importante à la capacité de gestion et de contrôle des risques. Notamment pour les structures décentralisées.

· Dans le même temps, le soutien des autorités administratives et notamment du ministère de la santé doit être acquis pour faciliter le plein déploiement de l'outil d'assurance maladie (conventionnement des prestataires par exemple)

	6
	Les conséquences de l'institutionnalisation du secteur
	· Il est à craindre une inadéquation du schéma notamment en ce qui concerne la prise en charge des accidents du travail

· De même s'il y a formalisation du secteur, certaines entreprises devraient se conformer à la législation des IPM. Leur intégration dans le SAM ou le choix qu'elles formuleraient pour s'autonomiser sont des décisions qui portent à conséquence :

· Le prestataire commun de gestion serait privé d'une partie de ses ressources,

· Le mode contributif pourrait être appelé à évoluer avec les contributions patronales.
	· Ces évolutions ne sont pas attendues immédiatement et il ne peut valablement être fixé d'échéance fiable à ce jour.

· Le schéma devra conserver une souplesse d'adaptation aux changements structurels qui affecteront à terme la filière.

	7
	Défaut d'implication réelle et pratique des autorités de tutelle
	· Une implication distante des autorités contrarierait le bon avancement des travaux à mener notamment :

· Difficultés dans la mise en œuvre du schéma.

· Non résolution des antagonismes entre les différentes parties prenantes.

· Difficultés dans la mise en place de la contractualisation avec les prestataires de santé.
	· Pour parer la survenance de ces risques, il pourrait être utile :

· De faire intervenir les institutions internationales comme la Banque Mondiale ou l'Organisation Mondiale de la Santé

· D'agir en lobbying auprès des plus hautes autorités (ministres par exemple)

	8
	Non adhésion des patrons des entreprises du secteur
	· Le risque inhérent à ce défaut de participation est la contrainte importante qui pèserait sur la mobilisation des travailleurs.

· Par la suite et en phase d'institutionnalisation, la contribution patronale sera recherchée mais une forte volonté d'inertie est prévisible.
	· Le CP doit réserver une place aux structures patronales les plus représentatives. Un travail de sensibilisation est sans doute à prévoir.

· L'intervention de l'Etat pourrait être requise pour leur participation.

· Le rôle spécifique du patronat doit être clairement défini pour que leur adhésion au projet repose sur des aspects tangibles : rôle dans la collecte des cotisations, contribution spécifique au régime des accidents du travail…

	9
	Difficultés de définition et d'estimation de la population cible
	· Cela pourrait entraîner un mauvais dimensionnement du projet.

· Des difficultés pourraient être rencontrées dans la détermination du montant des cotisations (difficultés à estimer l'impact de la mutualisation des risques et des dépenses).

· La frustration des groupes cible non retenus (professions connexes par exemple) pourraient incidemment provoquer une augmentation du profil du risque de fraude.
	· Le croisement des différentes statistiques obtenues devrait permettre de déterminer des ordres de grandeur acceptables.

· Le choix à opérer dans la détermination des groupes cible retenus doit également tenir compte de la notion de "famille" qui crée des liens de solidarité. Ces derniers peuvent être travestis pour permettre des prises en charge déguisées. 

	10
	Difficultés d'estimation de la consommation médicale
	· Il pourrait y avoir déséquilibre financier et mise en jeu de la pérennité des régimes d'assurance mis en place

· Par défaut, il pourrait y avoir une volonté de déterminer par précaution un niveau élevé de cotisation au risque de provoquer une perte d'attractivité du produit
	· Il existe une vraie difficulté à estimer les montants de cotisation si les grands équilibres de la consommation médicale ne sont pas connus.

· Les chiffres retenus pour d'autres mutuelles appuyées par le BIT-STEP devront être recherchés et appliqués au projet en tenant compte de paramètres complémentaires (cette liste n'est pas exhaustive) :

· Le profil de morbidité des travailleurs du secteur est influencé par les conditions de travail et notamment par les effets de la pollution

· Certains groupes cible sont plus exposés aux risques de MST notamment dans les TPM et les activités transfrontalières.

	11
	Déséquilibre de la répartition géographique
	· Inadaptation des schémas selon les régions du fait du fort déséquilibre de la région de Dakar (66% des véhicules) au détriment de plusieurs régions qui enregistrent une bien moindre population cible (cas de Kolda, Matam; Fatick par exemple) 
	· Le choix de schémas différents selon les régions pourrait être un moyen de parer ce risque. Le choix de mutuelles multisectorielles dans les régions et celui de mutuelles corporatistes à Dakar par exemple.

	12
	Non prise en compte des professions connexes
	· Il est à craindre que la non prise en compte des professions connexes crée une forme de défiance chez certaines des populations cible qui envisage ces professions comme appartenant à la "famille du Transport".

· A l'inverse leur prise en compte expose à des risques particuliers :

· Complexité du SAM

· Identification

· Fidélisation

· Capacité à payer…
	· Les positions exprimées restent encore extrêmement opposées. Le CP devra trancher la question en accord avec les représentants des bénéficiaires.

	13
	Défaut d'implication des populations cible et notamment des femmes
	· La constitution du comité de pilotage dans la première phase de l'étude de faisabilité ne laisse qu'une place étroite aux représentants de la population cible. 

· L'absence de représentation des femmes du fait de la très forte masculinisation des professions cible présente le risque ne pas prendre en compte des aspects indispensables à l'adhésion des populations cible.
	· Ces risques sont importants car le manque de communication peut s'avérer préjudiciable dans la mise en place des régimes d'assurance et des mesures de contrôle du risque.

· Lors de l'étude de faisabilité, il sera important de déterminer les principes de la représentation des bénéficiaires et particulièrement des femmes dans le Comité de Pilotage ou une autre structure à mettre en place.

	14
	Difficultés à mettre en œuvre des canaux de communication avec les populations cible
	· Les risques inhérents à ces difficultés sont de nature à compromettre la qualité du dialogue nécessaire avec les populations cible :

· Impossibilité de faire remonter de l'information qualitative

· Impossibilité de partager l'information avec la base mutualiste.

· Cela pourrait entraîner des défauts de maîtrise et de réactivité du SAM.
	· L'identification de ces canaux de communication doit faire partie des missions du CP.

· L'analyse de la structuration du secteur devrait également permettre d'identifier les formes existantes de dialogue. Il conviendra de valider les voies et moyens de communication adaptés.

	15
	La prise en charge des accidents du travail
	· La prise en charge des AT doit être analysée avec précision pour qu'il n'y ait pas de contradiction avec la prise en charge des AT des travailleurs évoluant dans le secteur formel.

· En excluant les AT se pose également la question de la frontière entre le régime AT et le régime maladie. Incidemment un problème de contrôle du risque (plus particulièrement un risque de fraude) apparaît.
	· Des liens d'information pour le contrôle du risque pourraient être mis en place avec la CSS (Caisse de Sécurité Sociale)

	16
	Prise en charge des frais hors Sénégal pour activités transfrontalières 
	· Des difficultés à contrôler le risque sont probables.

· L'application des conventions avec les prestataires de santé notamment en matière de tiers payant pose problème.
	· Des solutions doivent être retenues ab initio et pourraient prendre différentes formes : 

· Pas de couverture hors Sénégal 

· Pas de tiers payant à mettre en œuvre pour les frais hors Sénégal.

· Mise en place de procédures spécifiques de contrôle du risque.
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� Voir correspondance de la Direction du Travail et de la Sécurité Sociale n°00071/MFPTEOP/DTSS et termes de référence joints.


� In Peccoud B., "Le développement du réseau rural au Sénégal", Banque Mondiale, 2000


� In Lombard & Nicot, "Impasses et Défis dans le Transport Routier", ISTED, 2003


� In Duruflé, "Le Sénégal peut-il sortir de la crise", Karthala, 1994


� La question de la définition de l'unité de compte familiale bien qu'importante n'est pas encore prioritaire. Elle sera à discuter ultérieurement et devra être arbitrée par le Comité de Pilotage.


� Il se peut que dans certaines villes comme Rufisque par exemple les calèches soient à intégrer au SAM car elles exercent des activités reconnues par les autorités municipales.


� Voir ci-après (iii) Regroupement Statistique


� Les TPC (Transport Privé de Commerce) ne sont pas concernés par le projet de SAM. Ils sont donc exclus des statistiques.


� Avec une taille unitaire de 6 unités par famille, l'estimation serait de 393'000 personnes.


� Voir Latyr Ndiaye, "Le CETUD, une structure institutionnelle nouvelle et opérationnelle à Dakar, premiers enseignements".


� Les difficultés rencontrées par le gouvernement pour mener à bien l'opération de renouvellement du parc de cars rapides sont révélatrices de la complexité à engager des actions auprès de ces acteurs du secteur.


� Thiès (2), Saint-Louis (1), Kaolack (1) et Diourbel (1)


� Société non concernée par le projet de SAM


� Société non concernée par le projet de SAM


� Corporation non concernée par le projet de SAM
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